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Introduction
La fin d’un monde
Munich, 14 février 2025, 61e Conférence sur la sécurité. Le discours prononcé par le vice-président américain J. D. Vance est accueilli par de maigres applaudissements. Dans la salle, gêne et sidération dominent. Les diplomates européens échangent à voix basse. Vance vient de reprocher aux Européens leur dépendance militaire à l’égard des États-Unis, leur incapacité à assumer seuls leur sécurité et, malgré cela, leur tendance à donner régulièrement des leçons. Il a affirmé que la principale menace pour le Vieux Continent ne venait ni de la Russie ni de la Chine, mais « de l’intérieur ». Bousculant de manière aussi forte qu’inattendue le ton et les messages diplomatiques habituels en matière de sécurité internationale, il a expliqué à l’Europe que ses propres élites et ses propres choix politiques étaient son principal problème. Accusant notamment les gouvernements européens de restreindre la liberté d’expression, de mépriser leurs électeurs et d’avoir laissé l’immigration devenir un problème majeur, il a dénoncé explicitement le naufrage de la démocratie européenne et l’abandon de ses valeurs.
Ce discours, volontairement brutal et condescendant, a été perçu comme une rupture majeure dans les relations transatlantiques. À cette charge idéologique s’ajoutent les attaques frontales et répétées de Donald Trump dans le domaine de la défense : remise en cause de l’OTAN, menace de ne pas défendre les alliés qui ne paieraient pas assez, initiatives provocatrices comme la tentative d’achat du Groenland au Danemark. La mise à l’écart des Européens lors de certaines discussions sur l’Ukraine et la bande de Gaza leur fait réaliser qu’ils ne sont plus systématiquement « autour de la table » lorsque se décident les grandes orientations stratégiques. Tout cela alimente chez eux un sentiment d’humiliation diplomatique et renforce l’idée d’une Europe reléguée au rang de puissance secondaire.
Pour couronner le tout, en juillet 2025, un autre épisode accentue le sentiment de brutalisation de la relation transatlantique et de marginalisation européenne : la pression américaine pour imposer des droits de douane asymétriques dans certains secteurs industriels. Avec Trump, la diplomatie a définitivement évolué vers une logique plus « transactionnelle ». Par ce terme, nous entendons une manière de conduire les relations internationales comme une suite de transactions, de marchandages ou de « deals », et non comme un système fondé sur des alliances durables, des valeurs communes ou des règles collectives.
Ce que vivent aujourd’hui les Européens sous une forme particulièrement aiguë touche également d’autres puissances moyennes alliées traditionnelles des États-Unis. Le Canada, le Japon, la Corée du Sud, l’Australie ou encore le Royaume-Uni et l’Inde découvrent eux aussi que la protection américaine, l’ouverture des échanges et la stabilité des règles multilatérales ne constituent plus des données acquises, mais des équilibres devenus incertains et de plus en plus dépendants des rapports de force politiques. Les États-Unis n’utilisent pas que les droits de douane, ils retirent la garantie collective pour en faire un levier de négociation : rhétorique de Trump sur l’absorption du Canada en « 51e État » ; démantèlement du Groupe des cinq (Five Eyes : États-Unis, Royaume-Uni, Canada, Australie et Nouvelle-Zélande) dans le domaine du renseignement ; refus de participer aux sommets du Dialogue quadrilatéral sur la sécurité (Quad : États-Unis, Japon, Australie, Inde) ; pressions diverses sur les alliances militaires en Asie-Pacifique et sur l’OTAN, etc. Seule la Chine, devenue une grande puissance économique, technologique et militaire, paraît de taille aujourd’hui à tenir tête aux États-Unis.
Ces épisodes révèlent une transformation plus profonde : la fin du monde dans lequel les pays européens – et plus largement les puissances moyennes alliées ou intégrées à l’ordre libéral – s’étaient en partie construits. Pendant plusieurs décennies, ces pays ont bénéficié d’un environnement exceptionnellement favorable : la protection militaire américaine, l’énergie bon marché, un multilatéralisme relativement fonctionnel, une ouverture commerciale encadrée et la conviction que l’interdépendance économique contribuerait à pacifier les relations internationales. Ces piliers ne disparaissent pas tous d’un coup. Mais ils cessent d’être garantis. Le parapluie américain devient conditionnel. L’énergie bon marché s’est révélée vulnérabilité stratégique. Les accords commerciaux sont remis en cause. Les institutions multilatérales perdent de leur force. L’économie redevient un terrain de pouvoir.
Ce basculement est décisif. Les chaînes de valeur, les infrastructures numériques, les données, les technologies critiques, l’énergie, la finance, les médicaments ne sont plus seulement des objets économiques. Ils deviennent des instruments de souveraineté, de dépendance ou de chantage. Ils peuvent peser autant qu’une division militaire dans la capacité d’un État ou d’un continent à défendre ses intérêts. La puissance ne se joue donc plus seulement dans les traités, les discours ou les alliances. Elle se joue dans la capacité à produire, innover, financer, former et décider. Les puissances moyennes sont les plus exposées à cette transformation, car elles sont assez intégrées pour dépendre des chaînes de valeur mondiales, mais trop petites pour contrôler seules les infrastructures critiques.
Comprendre cette évolution suppose de replacer l’économie au cœur de l’analyse des stratégies dont disposent les puissances moyennes. Ces États ne sont ni des superpuissances, comme les États-Unis ou la Chine, ni des acteurs faibles du système international ; et pourtant, ils ont collectivement un poids économique, diplomatique ou technologique suffisant pour agir et peser sur l’organisation du monde. Si cet ouvrage prend principalement l’Europe pour objet d’étude, son propos dépasse le seul cadre européen. Certes, chaque puissance moyenne possède ses propres institutions, ses atouts particuliers et ses vulnérabilités spécifiques. Mais chacune est aux prises avec une même interrogation : comment penser l’économie dans un monde marqué par le désordre géopolitique croissant ? Comment coopérer afin d’éviter d’être reléguée au rang de simple variable d’ajustement des rivalités entre grandes puissances ? Comme le résume la formule devenue célèbre : « Si vous n’êtes pas à la table des négociations, vous êtes au menu. »
À nos yeux, dans le contexte géopolitique actuel, la principale vulnérabilité des puissances moyennes face à la domination écrasante des États-Unis et de la Chine se situe dans le domaine des technologies de pointe. Cela ne signifie pas que les autres enjeux soient secondaires. Mais le décrochage technologique progressif des puissances moyennes par rapport à ces deux superpuissances nous semble particulièrement critique. Il conditionne de multiples autres vulnérabilités, notamment militaires et économiques. Sans maîtrise suffisante des technologies critiques, les puissances moyennes auront du mal à financer leur modèle social, à protéger leurs citoyens et à résister aux pressions des superpuissances. La technologie n’est donc pas un sujet sectoriel parmi d’autres : elle est devenue une condition de la souveraineté et, plus largement, de la capacité des pays à choisir eux-mêmes leur avenir.
Dans la savane, le lion ne s’attaque ni à l’éléphant ni à la souris. L’éléphant est trop dangereux ; la souris, trop peu nutritive. C’est le zèbre, robuste, bien nourri, mais sans défense décisive, qui paie le prix de sa position intermédiaire. Il en va de même dans la géopolitique contemporaine. Les grandes puissances technologiques n’ont guère d’intérêt à s’en prendre aux économies pauvres : le butin ne justifie pas l’effort. Quant aux économies qui leur sont égales en capacité technologique, elles inspirent une prudence instinctive ; l’attaque coûterait trop cher. Mais les puissances moyennes riches occupent une position tragiquement exposée : elles concentrent des marchés importants, des industries matures, une épargne abondante, tout ce qui aiguise l’appétit des prédateurs, sans posséder le « croc » technologique qui rendrait leur exploitation coûteuse. Elles sont suffisamment attractives pour être ciblées, insuffisamment armées pour dissuader. C’est cette malédiction de la position intermédiaire qui explique, au moins en partie, la brutalité de la géopolitique transactionnelle que subissent aujourd’hui les pays européens et les autres puissances moyennes : non pas victimes du hasard ou de la malveillance, mais d’une asymétrie structurelle qui rend la prédation rationnelle.
Dans le cas des pays européens, ce nouveau désordre mondial ne doit pas masquer une réalité plus ancienne : beaucoup d’entre eux abordaient déjà ce basculement en position de faiblesse. Certaines fragilités de l’Union européenne et de ses États membres étaient présentes bien avant que la nouvelle donne géopolitique ne les rende plus criantes. Par exemple, la capacité de l’Europe à produire de la richesse par heure travaillée est moins importante qu’aux États-Unis1. La productivité horaire des pays européens avait rattrapé celle des États-Unis en 1995, en particulier grâce aux Trente Glorieuses, quand l’Europe occidentale enregistrait des taux de croissance annuels du PIB par habitant de 5 % ou 6 %. Elle a considérablement baissé en termes relatifs ces trente dernières années (de 20 % pour l’Allemagne, la France, l’Italie et l’Espagne). Or, comme le disait Paul Krugman, « la productivité n’est pas tout, mais, à long terme, elle est presque tout2 ». Elle conditionne la possibilité d’accroître le pouvoir d’achat des citoyens ainsi que la souveraineté des pays.
Certaines de ces faiblesses européennes avaient été mises en évidence dans deux rapports récents : le rapport d’Enrico Letta sur le marché unique et le rapport de Mario Draghi sur la compétitivité européenne3. Le rapport Letta met l’accent sur les obstacles liés à la fragmentation de l’économie européenne : 27 législations du travail, 27 procédures de marchés publics, 27 réglementations financières, 27 marchés de capitaux. Ce manque d’intégration est particulièrement dommageable dans le secteur militaire. L’administration américaine l’a bien compris. De son côté, le rapport Draghi propose une approche plus sectorielle. À partir de l’étude de plusieurs secteurs clés, il décrit le retard accumulé par l’économie européenne tout en rappelant que l’Europe dispose encore des bases nécessaires pour devenir une économie hautement compétitive. Ces deux très bons rapports proposent des diagnostics et des recommandations, mais ils sont pour l’essentiel restés sans traduction politique à la hauteur de leurs ambitions.
C’est précisément le point de départ de ce livre. Il s’agit d’abord de compléter le diagnostic et de formuler les recommandations de politique économique qui nous paraissent les plus essentielles. Mais notre ambition ne s’arrête pas aux préconisations : nous cherchons aussi à comprendre pourquoi des diagnostics, même lorsqu’ils sont solides et assez largement partagés, restent si souvent sans suite. Pour cela, il faut regarder à la fois l’offre et la demande sur le marché des idées. Il faut entrer dans le détail des croyances des citoyens, de leurs attentes, de leurs inquiétudes et des récits à travers lesquels ils interprètent le monde. Il faut aussi comprendre le fonctionnement des institutions : ce qu’elles ont de protecteur, mais aussi ce qui, en elles, peut devenir facteur de paralysie. Le manque d’information des citoyens, explication favorite des économistes et des experts, ne suffit pas. Le rapport Draghi a été largement couvert par les médias, soutenu par les institutions européennes et rendu librement accessible. Sa faible traduction politique ne peut donc pas s’expliquer seulement par un problème d’accès à l’information. Si on ne s’intéresse pas aux ressorts psychologiques, politiques et institutionnels de l’inaction, même les meilleurs rapports seront condamnés à rester enfouis au fond d’un tiroir.

Trump, révélateur d’une transformation durable
Si le contexte géopolitique actuel n’était qu’un accident lié à la politique américaine, l’affaire ne serait pas si grave : il suffirait d’attendre simplement que l’orage passe et que l’ordre du monde ancien revienne. Mais peut-on espérer une inflexion venue de la société américaine ? Il serait illusoire d’attendre que les dirigeants de grandes entreprises ou de cabinets d’avocats, les présidents d’université, ou les responsables de médias se mobilisent contre une administration que certains ont d’ailleurs courtisée à outrance. Beaucoup de patrons, notamment, choisissent aujourd’hui la prudence, voire le silence. Les risques pour eux sont réels, l’administration n’hésitant pas à mobiliser les leviers de l’appareil d’État (justice, droit de la concurrence, attribution des subventions et des crédits fédéraux) pour dissuader toute opposition frontale.
Même si, dans cette nouvelle alliance des princes et des marchands, les nouvelles compagnies des Indes que sont les GAFAM jouent aux États-Unis un rôle à la fois civil et militaire, il serait faux de dire que les intérêts sont toujours bien alignés. Les stratégies autonomes de certaines entreprises le montrent : en Ukraine, Starlink n’agit ni comme fournisseur du Pentagone ni comme contractant de l’État ukrainien ; Anthropic est en conflit avec le Pentagone et l’État américain au sujet d’une utilisation éventuelle de Claude pour des armes létales et la surveillance de masse ; Nvidia ajuste continuellement ses produits pour maintenir sa présence sur le marché chinois tout en respectant les règles fixées par l’administration américaine, notamment les limites de performance et les restrictions partielles imposées aux exportations vers la Chine ; les pétroliers se font sermonner pour investir au Venezuela.
Faut-il attendre une réaction dans les urnes ? Les mobilisations populaires récentes aux États-Unis ont été davantage motivées par des considérations économiques (inflation, prix du pétrole, fiscalité), la brutalité de la police et l’engagement de troupes américaines (guerre contre l’Iran) que par les autres enjeux internationaux (Ukraine) ou environnementaux. À ce stade, c’est donc davantage le portefeuille que le climat ou la géopolitique qui pourrait nourrir un sursaut démocratique. L’inflation, une chute hypothétique de la Bourse (qui, jusqu’ici, ne s’est pas manifestée mais qui pénaliserait particulièrement les retraités, qui y ont investi leur épargne), et les coupes aveugles dans les services publics pourraient nourrir un ressentiment chez ceux qui ont voté Trump sans être toutefois des partisans MAGA inconditionnels.
Mais que cette inflexion se produise ou non, le problème ne se résume pas à Donald Trump et à sa présidence. Il ne faut pas se tromper de diagnostic. Trump accélère, brutalise et rend visible une transformation plus profonde ; il ne l’a pas créée. Trump n’a pas non plus inventé le transactionnel ; il l’a assumé et amplifié. Le scepticisme américain à l’encontre du multilatéralisme le précède largement : Barack Obama avait déjà peiné à faire ratifier ses traités commerciaux, et Joe Biden, tout en restaurant des formes de coopération internationale, avait maintenu l’essentiel des droits de douane trumpiens et introduit l’Inflation Reduction Act, une politique industrielle massive, unilatérale et discriminatoire envers les partenaires européens. La base électorale qui soutient cette vision du monde ne disparaîtra pas avec Trump. Et même un président américain bienveillant exigera de l’Europe qu’elle contribue davantage à sa propre défense, finance une part plus importante de sa sécurité collective et paie le tribut de sa dépendance dans les secteurs stratégiques : médicaments, IA et semi-conducteurs, technologies critiques notamment.
Plus profondément, la géopolitique transactionnelle n’est pas seulement un choix politique américain : c’est aussi une réponse, certes brutale et mal calibrée, à une transformation structurelle du système mondial. On a parfois comparé l’actuelle rivalité sino-américaine à la guerre froide. La comparaison est trompeuse. L’URSS était un adversaire extérieur au système économique mondial. Elle ne participait pas au GATT, n’était pas intégrée dans les chaînes de valeur occidentales. La rivalité était géopolitique et militaire, mais elle laissait intact un espace économique cohérent au sein duquel le multilatéralisme pouvait prospérer. La Chine, elle, est à l’intérieur du système, au cœur même de l’économie mondiale. On n’achetait pas de missiles soviétiques pour équiper ses armées ; on achète des composants chinois pour fabriquer les siens. Cette imbrication rend impossible le découplage propre qui avait permis, pendant la guerre froide, de contenir un adversaire tout en construisant le libre-échange entre alliés.
Une autre différence majeure tient à l’asymétrie des trajectoires historiques. Dès les années 1970, l’URSS était une puissance vieillissante, en retard dans de nombreux secteurs technologiques et économiquement peu dynamique. La Chine est clairement dans une phase ascendante. Dans l’histoire des relations internationales, les périodes jugées les plus dangereuses sont souvent celles où une puissance dominante pense qu’un rival est en train de combler l’écart. C’est ce que Graham Allison a popularisé sous le nom de « piège de Thucydide » : le risque de conflit naît moins de l’agressivité intrinsèque d’un acteur que de la peur provoquée par une redistribution rapide de la puissance4. L’extraordinaire montée en puissance chinoise dans les domaines scientifique et technologique menace ainsi les rentes économiques américaines. Cette évolution peut conduire les dirigeants américains à privilégier des décisions de court terme plutôt qu’une projection stratégique de long terme. Le multilatéralisme hérité de 1945 n’a tout simplement pas été conçu pour gérer une situation de cette nature.

Grandeur et déclin dans l’histoire
Les facteurs de grandeur et de déclin des civilisations constituent l’un des plus anciens objets d’investigation de l’histoire économique, des questions qui ont mobilisé des penseurs aussi divers que Montesquieu, Adam Smith, Karl Marx, Max Weber ou Angus Maddison.
Dans Peak Human, l’historien suédois Johan Norberg analyse sept « âges d’or » de l’histoire (Athènes, Rome, le califat abbasside, la Chine de la dynastie Song, l’Italie de la Renaissance, la République néerlandaise, le monde anglo-saxon) pour en dégager une conclusion commune : ces périodes fastes émergent presque toujours dans des sociétés ouvertes au commerce, aux idées étrangères, à l’immigration et à la circulation des savoirs. Les progrès scientifiques, économiques et culturels naissent rarement dans des systèmes fermés ou obsédés par le contrôle. À l’inverse, le déclin survient lorsque ces sociétés deviennent rigides et protectionnistes : les élites protègent leurs privilèges, les réglementations s’accumulent, la défiance envers l’étranger et l’innovation croît, l’esprit d’initiative et la prise de risque reculent.
Cette thèse de l’ouverture comme moteur de prospérité se retrouve chez Walter Scheidel, qui soutient que la fragmentation politique de l’Europe après la chute de Rome fut, paradoxalement, une chance : la concurrence permanente entre États y favorisa l’émulation technologique, la circulation des idées et l’existence de refuges pour dissidents, marchands et innovateurs. Mancur Olson défend une idée similaire : l’Allemagne et le Japon d’après-guerre auraient bénéficié de la destruction de leurs anciennes structures corporatistes, permettant une reconstruction plus flexible et dynamique.
Le lien entre ouverture et technologie mérite d’être souligné. Avner Greif, Joel Mokyr et Guido Tabellini montrent que les institutions ne favorisent pas toutes les transformations technologiques de la même façon. Les sociétés qui disposent d’organisations universalistes et impersonnelles (corporations, universités, sociétés commerciales, ouvertes à tous indépendamment des liens de parenté) se montrent plus aptes à adopter des innovations économes en main-d’œuvre et à en faciliter la diffusion à grande échelle. À l’inverse, les structures fermées sur elles-mêmes tendent à freiner l’adoption de technologies qui menacent leurs équilibres internes.
La seconde leçon tient à la gouvernance. Lorsque l’État est capturé par des groupes d’intérêt qui défendent leurs avantages au détriment du bien commun, le déclin s’installe progressivement, indépendamment des ressources disponibles ou du niveau d’éducation de la population. L’Argentine du XXe siècle en est un exemple frappant5, mais aussi l’Inde avant les réformes de 1991, le Liban, le Royaume-Uni des années 1970 ou encore le Venezuela de Hugo Chávez et Nicolás Maduro6. Mancur Olson l’explique par la logique de l’action collective : les petits groupes organisés ont davantage d’incitations à influencer les politiques publiques que les grandes masses dispersées, si bien qu’ils parviennent à obtenir protections réglementaires, subventions et barrières à l’entrée, dont les coûts sont dilués sur l’ensemble de la société. Il en résulte une faible confiance sociale, une paralysie de l’action publique et, souvent, une incapacité à investir dans l’avenir.
Ces exemples historiques ne constituent pas une démonstration mais une illustration. Ils suggèrent que l’ouverture aux échanges, aux idées, à la concurrence et la qualité des institutions sont des conditions nécessaires, sinon suffisantes, pour qu’une société préserve son dynamisme et s’adapte aux mutations de son époque. Ces leçons du passé ne s’appliquent mécaniquement ni à l’Europe contemporaine ni aux États-Unis. Elles valent comme métaphore et comme avertissement7.
Car la dynamique qui a longtemps caractérisé les sociétés européennes, curieuses et ouvertes sur le monde, est aujourd’hui sérieusement fragilisée. L’Europe présente certains symptômes des sociétés confrontées à un risque d’inversion de trajectoire : vieillissement du tissu productif, aversion croissante au risque et méfiance à l’encontre des nouvelles technologies, reproduction des élites, poids des bureaucraties, multiplication des rentes de situation, confusion entre les instruments et les finalités. La régulation, nécessaire pour corriger les défaillances de marché, peut devenir une fin en soi lorsqu’elle n’est plus évaluée à l’aune de son efficacité. L’étranger, y compris parfois le partenaire intra-européen, est trop souvent perçu comme une menace économique ou culturelle. En outre, les institutions européennes rendent difficiles certaines politiques qui nous paraissent aujourd’hui nécessaires. Pendant ce temps, les États-Unis et la Chine accélèrent leur avance technologique et adoptent des stratégies de moins en moins coopératives.
Un des risques les plus graves pour l’Europe tient au refus même de reconnaître son déclassement. Les grandes puissances ne déclinent pas seulement lorsqu’elles s’appauvrissent ; elles déclinent lorsqu’elles refusent d’admettre que les ressources et les institutions qui avaient fondé leur puissance ne produisent plus les mêmes effets, soit parce qu’elles se sont affaiblies, soit parce que le monde autour d’elles a changé. Ce déni est souvent entretenu par ceux qui ont prospéré dans le système existant et qui ont donc intérêt, consciemment ou non, à freiner sa transformation. Les réformes se heurtent alors à des coalitions d’acteurs dont les avantages dépendent du maintien de l’ordre établi : entreprises protégées, appareils bureaucratiques, groupes professionnels ou élites investies dans un modèle devenu moins adapté.
Pour sortir de l’engrenage du déclassement, les sociétés ont parfois besoin d’un moment « schumpétérien8 », d’une recomposition institutionnelle : remplacement de structures devenues rigides, innovation dans la gouvernance, déplacement du pouvoir vers de nouveaux acteurs, réorientation des ressources vers les secteurs et les institutions capables de préparer l’avenir. La destruction créatrice ne concerne pas seulement les entreprises. Elle peut aussi concerner les organisations publiques, les routines administratives, les compromis institutionnels et les imaginaires politiques.
Une question décisive est alors de savoir si ce moment peut être « préventif » ou s’il sera « thérapeutique ». Le premier modèle anticipe les problèmes de long terme et agit avant l’urgence. Dans le second, les sociétés ne changent qu’en situation de crise aiguë. Beaucoup de démocraties occidentales tendent vers ce dernier modèle, parce qu’en temps normal les coûts des réformes sont concentrés et visibles, tandis que leurs bénéfices sont diffus et lointains. Les responsables politiques ajournent souvent les réformes tant que les coûts du statu quo restent moins évidents que ceux du changement.
Pourtant, comme en médecine, la prévention est bien moins coûteuse que la thérapie. Elle évite une grande partie des privations économiques et de la détresse sociale qui suivent les crises majeures. L’Europe doit viser le premier chemin. Elle ne doit pas attendre qu’une dépendance technologique, militaire, financière ou sanitaire devienne irréversible pour agir. Elle ne doit pas attendre que la crise impose dans l’urgence des transformations plus brutales, plus coûteuses et moins justes. La prévention est politiquement difficile, parce qu’elle demande des efforts avant que le danger ne soit pleinement visible, mais elle est aussi plus responsable. Le moment européen implique un choix de calendrier : faut-il toucher le fond pour réagir ou peut-on espérer avant cela un réveil collectif ?
L’Europe a connu un âge d’or, dont l’héritage reste visible dans ses villes, ses infrastructures, son capital humain et la qualité de certains de ses services publics. Elle conserve des atouts considérables : un grand marché, une épargne abondante, une base scientifique encore de premier plan bien que fragilisée, des services publics souvent plus inclusifs que dans d’autres régions du monde et une stabilité politique et sociale précieuse. Mais ces atouts ne suffisent pas si les institutions qui devraient les mobiliser se montrent trop lentes ou trop capturées par la défense de l’existant ; ou encore bloquées par l’exigence de consensus ; et si nous refusons de regarder la réalité en face. Les blocages européens ne sont pas seulement techniques ou budgétaires, ils sont aussi institutionnels et cognitifs.

Ouverture et gouvernance
L’Europe traverse un moment de bascule : les protections sur lesquelles elle s’était longtemps appuyée se fragilisent, ses retards économiques se transforment en vulnérabilités stratégiques, et ses hésitations politiques ont désormais un coût visible. Pourtant, rien n’est joué. Des solutions existent. Mais la question n’est pas seulement de savoir ce qu’il faudrait faire ; elle est aussi de comprendre à quelles conditions l’Europe peut encore passer du diagnostic à l’action.
Nous adhérons à plusieurs recommandations désormais classiques : réduire la fragmentation des marchés européens, diminuer le protectionnisme intracommunautaire, mieux intégrer les marchés des capitaux, simplifier les procédures et fonder les normes sur de véritables analyses coûts-bénéfices. Mais ces réformes, aussi nécessaires soient-elles, ne suffisent pas ; c’est un véritable changement de braquet institutionnel et industriel qui est désormais nécessaire.
Le logiciel économique et politique qui a structuré l’Europe de l’après-guerre n’est plus véritablement adapté au monde contemporain. Sur le plan économique, nombre de ses réflexes restent hérités des Trente Glorieuses, une période de rattrapage durant laquelle les technologies pouvaient encore être maîtrisées à l’échelle nationale ou importées sous licence américaine. Aujourd’hui, les technologies stratégiques reposent au contraire sur des rendements d’échelle massifs qui dépassent largement les capacités d’un État-nation isolé.
Sur le plan politique, la recherche systématique du consensus au sein de l’Union européenne, indispensable autrefois pour dépasser la profonde méfiance entre pays européens au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, apparaît de moins en moins adaptée à la rapidité du progrès technologique comme à la géopolitique transactionnelle propre à notre époque populiste.
Deux grands principes, l’ouverture et la gouvernance, sont au cœur de nos préconisations. Commençons par l’ouverture. Dans un monde de géopolitique transactionnelle, l’Europe ne sera indépendante et prospère que si elle traite d’égal à égal avec les deux superpuissances que sont la Chine et les États-Unis. Pour cela, il lui faut retrouver une place à la frontière technologique. Or une économie innovante suppose la circulation des idées, l’expérimentation, la prise de risque, une concurrence destructrice de rentes, l’arrivée de nouveaux acteurs et la capacité à attirer chercheurs, étudiants, entrepreneurs et investisseurs. Cela implique notamment de renforcer les universités, de mieux relier recherche et entreprises, et de sortir du piège posé par l’économie des technologies intermédiaires (mid-tech). Trop souvent, l’Europe concentre ses efforts sur des activités matures, peu différenciées, à faibles marges, où la concurrence se fait par les coûts et où l’action publique devient une stratégie de rattrapage permanent. Nous ne préconisons pas d’abandonner l’industrie existante, mais il faut refuser que la politique industrielle se réduise à la protection de secteurs installés, à des renflouements récurrents ou à la création artificielle de champions nationaux. Une stratégie de rattrapage mal conçue risque de devenir une machine à produire du protectionnisme, des subventions défensives et des dépendances nouvelles.
Le deuxième principe est celui de la gouvernance. L’Union européenne n’a pas seulement besoin de plus d’investissements dans l’innovation de rupture ; elle a besoin de mieux décider et de mieux investir. Avant d’engager des fonds publics supplémentaires, il faut changer le logiciel. Cela suppose de transférer une partie des crédits nationaux de recherche vers l’échelon européen, de réduire le saupoudrage, de réformer les processus d’allocation des fonds publics, de donner davantage de poids à l’expertise et d’accepter davantage le risque. La séquence importe : la gouvernance doit précéder les dépenses, d’autant plus que les finances publiques de plusieurs États membres sont très contraintes.
Cette gouvernance doit aussi s’appliquer aux instruments concrets de la puissance européenne. Il faut développer des achats publics communs, y compris dans le domaine militaire, afin de réduire la fragmentation, de bénéficier des rendements d’échelle et de renforcer l’interopérabilité.
Enfin, cette gouvernance doit aussi accompagner les transformations sans abandonner ceux qui les subissent. Une économie qui innove suppose que des entreprises changent de cap, que certains projets échouent, que des activités disparaissent et que d’autres émergent. Mais ces mouvements ne peuvent être acceptés que si chacun sait qu’il ne sera pas laissé seul face au risque. L’enjeu n’est donc pas de précariser les individus au nom de l’innovation, ni de demander aux plus vulnérables de payer le prix des changements économiques. Il est de construire une protection plus efficace et plus juste : ne pas chercher à conserver indéfiniment chaque emploi, chaque position ou chaque secteur tels qu’ils existent aujourd’hui, mais garantir aux personnes, aux salariés et aux territoires les moyens réels de traverser ces transitions.
Notre message est clair : réformer la gouvernance ne signifie aucunement déréguler aveuglément. Oui, l’Europe doit se défaire des normes bureaucratiques inutiles, des procédures redondantes et des contraintes dont le coût excède clairement les bénéfices. Mais elle a tout autant besoin de règles claires, exigeantes et bien conçues, notamment dans l’intelligence artificielle, la biomédecine, la finance et l’environnement. La question n’est donc pas d’opposer régulation et innovation. Elle consiste à faire la différence entre deux types de règles. D’un côté, celles qui sont vraiment utiles : celles qui empêchent les abus des grandes entreprises, protègent les consommateurs quand ils manquent d’informations, limitent les risques systémiques qui touchent l’ensemble de l’économie, ou évitent que certaines activités fassent payer leurs coûts à la société, par exemple en matière d’environnement. De l’autre, celles qui entretiennent surtout la complexité administrative et l’immobilisme, sans réel bénéfice.
Enfin, la gouvernance économique ne peut pas être séparée de la gouvernance politique. Nous proposons de concentrer davantage de moyens d’action à l’échelon européen, mais à condition qu’ils s’accompagnent d’une véritable capacité communautaire de mise en œuvre. Il ne suffit pas de décider à Bruxelles pour laisser ensuite chaque État transposer, adapter ou ralentir selon ses préférences nationales. Dans les domaines où l’action européenne est indispensable, il faut réduire la liberté de transposition des directives, renforcer l’exécution commune et généraliser davantage les règles de majorité qualifiée. L’objectif n’est pas de centraliser par principe, mais d’aligner responsabilité, décision et mise en œuvre.

Notre vision
Notre position se distingue de plusieurs réponses familières dans le débat européen. Une partie de la discussion oppose depuis longtemps plus d’Europe et moins d’Europe, approfondissement fédéral et retour à la nation, Europe normative et Europe puissance, Europe atlantiste et Europe autonome, Europe de la croissance et Europe de la sobriété. Chacune de ces attitudes contient une part de vérité. Mais aucune, prise isolément, ne nous paraît à la hauteur du moment.
La première attitude est celle des intégrationnistes. Ils considèrent que l’Europe est paralysée par son inachèvement institutionnel et par une culture du consensus qui la distingue profondément d’un État fédéral classique. Nous partageons largement ce diagnostic. L’Union souffre de règles de décision trop lentes, d’un budget trop faible, d’une fragmentation excessive et d’un recours trop fréquent à l’unanimité. Mais nous ne partageons pas toujours la conclusion qui en est tirée : la fuite en avant vers une dette commune, un budget commun ou une mutualisation des risques sans transformation préalable des structures politiques. Il ne peut exister de mutualisation durable des risques sans contrôle commun effectif. Or, aujourd’hui, la mise en œuvre des politiques demeure largement nationale ; les budgets restent presque entièrement nationaux ; les administrations nationales conservent un rôle central même dans les quelques domaines de compétence exclusive de l’Union européenne. Cette architecture rend difficile une mutualisation complète des conséquences économiques et sociales des politiques.
La deuxième attitude est celle des souverainistes. Ils rappellent, souvent à juste titre, que la démocratie s’est historiquement construite dans des cadres nationaux, que les citoyens restent attachés à leurs institutions nationales et que l’Europe souffre parfois d’un déficit de lisibilité démocratique. Toutefois, leur réponse demeure prisonnière d’une vision idéalisée d’un passé révolu. Aucun État européen isolé, pas même le plus grand, ne dispose seul des ressources nécessaires pour rivaliser durablement avec les États-Unis ou la Chine dans l’intelligence artificielle, les biotechnologies ou les infrastructures financières. Le souverainisme contemporain risque ainsi de défendre une souveraineté de façade : attachée aux attributs symboliques de l’indépendance, mais incapable d’en garantir les conditions matérielles.
La troisième attitude est celle de la consolation. Elle consiste à se rassurer en se disant que l’Europe est plus protectrice, plus égalitaire, plus soucieuse du droit ou plus sensible au climat que d’autres puissances. Elle est souvent portée par des Européens sincèrement attachés au projet communautaire, à son modèle social, à ses libertés publiques, à son souci de l’environnement et à sa tradition juridique. Ces attachements sont précieux. Mais ils deviennent problématiques lorsqu’ils servent à minimiser l’ampleur du défi. On ne peut pas éviter de se poser la question centrale : comment préserver ce modèle européen si la base productive, technologique, militaire et financière qui le soutient s’affaiblit ? Les politiques sociales, la santé, les retraites, la transition écologique et l’éducation coûtent cher. Elles supposent une économie dynamique, une capacité d’innovation, des recettes publiques solides et une autonomie stratégique minimale. Célébrer les vertus européennes sans se donner les moyens de les préserver revient à transformer les valeurs en refuge rhétorique.
Une quatrième attitude, plus diffuse, pourrait être qualifiée de post-puissance. Elle accepte, explicitement ou non, la fin de la centralité européenne. Certains y voient une forme de sagesse : l’Europe ne serait plus faite pour rivaliser avec les États-Unis ou la Chine ; elle devrait se contenter d’être une puissance normative, juridique, écologique, diplomatique ou humanitaire. D’autres espèrent un retour à l’atlantisme : mieux vaudrait rester un allié protégé des États-Unis que prétendre à une autonomie illusoire. D’autres encore défendent une forme de décroissance ou d’acceptation de la stagnation, au nom de la sobriété et des limites écologiques. Ces positions posent de vraies questions, mais elles sous-estiment un point décisif : dans un monde marqué par la géopolitique transactionnelle, la faiblesse économique se paie immédiatement en dépendance stratégique, en vulnérabilité technologique et en perte d’influence politique. Une Europe durablement stagnante risquerait moins de devenir un modèle post-matérialiste qu’un espace progressivement vassalisé par des puissances plus dynamiques et plus déterminées à imposer leurs intérêts.
Nous ne plaidons donc ni pour une intégration abstraite, ni pour un retour impossible aux souverainetés nationales, ni pour une consolation morale, ni pour les renoncements de la post-puissance. Nous plaidons pour une Europe plus capable : capable d’ouvrir sans se désarmer, de réguler sans étouffer l’innovation, de protéger sans figer les structures héritées, de mutualiser là où la responsabilité commune existe, de laisser aux États ce qu’ils peuvent mieux faire, et d’agir au niveau européen lorsque l’échelle nationale ne suffit plus. L’enjeu n’est pas d’imiter les deux superpuissances que sont la Chine et les États-Unis, mais de préserver la possibilité d’un modèle démocratique, social, ouvert et écologique dans un monde redevenu plus dur.




1. Voir Isabel Schnabel, « From Laggard to Leader ? Closing the Euro Area’s Technology Gap », Inaugural Lecture of the EMU Lab, 2024 ; ainsi que Robert Gordon et Hassan Sayed, « Transatlantic Technologies : The Role of ICT in the Evolution of U.S. and European Productivity Growth », International Productivity Monitor, Centre for the Study of Living Standards, vol. 38, pp. 50-80, printemps 2020.
2. Paul Krugman, The Age of Diminished Expectations, 3e éd., Cambridge (Mass.), The MIT Press, 1997.
3. Enrico Letta, Much More Than a Market : Speed, Security, Solidarity. Empowering the Single Market to Deliver a Sustainable Future and Prosperity for All EU Citizens, Union européenne, avril 2024 ; Mario Draghi, The Future of European Competitiveness, Commission européenne, septembre 2024.
4. Voir Graham Allison, Destined for War : Can America and China Escape Thucydides’s Trap ?, Boston, Houghton Mifflin Harcourt, 2017. La formule renvoie à la célèbre phrase de Thucydide dans La Guerre du Péloponnèse : la montée en puissance d’Athènes et la crainte qu’elle inspira à Sparte rendirent la guerre inévitable. Xi Jinping a lui-même mobilisé cette référence lors de ses échanges avec Donald Trump à Pékin en mai 2026, en demandant si la Chine et les États-Unis pouvaient « dépasser » ce piège et inventer un nouveau paradigme de relations entre grandes puissances.
5. Voir Daron Acemoğlu et James A. Robinson, Prospérité, puissance et pauvreté. Pourquoi certains pays réussissent mieux que d’autres, Genève, Markus Haller, 2015 [2012].
6. Les comparaisons internationales doivent être maniées avec prudence, car les situations diffèrent les unes des autres. Cependant, on retrouve fréquemment certains traits communs, tels qu’une administration lourde, une polarisation politique, le clientélisme, une inflation persistante, un protectionnisme excessif obtenu par des cartels nationaux, des conflits distributifs qui réduisent la capacité du pays à investir dans son avenir, parfois même une corruption systémique.
7. Sur l’ouverture et la gouvernance, voir : Avner Greif, Joel Mokyr et Guido Tabellini, Two Paths to Prosperity : Culture and Institutions in Europe and China, 1000-2000, Princeton, Princeton University Press, 2025 ; Johan Norberg, Peak Human : What We Can Learn from the Rise and Fall of Golden Ages, Londres, Atlantic Books, 2025 ; Walter Scheidel, Escape from Rome : The Failure of Empire and the Road to Prosperity, Princeton, Princeton University Press, 2019 ; Mancur Olson, The Rise and Decline of Nations : Economic Growth, Stagflation, and Social Rigidities, New Haven, Yale University Press, 1982.
8. Du nom de l’économiste autrichien Joseph Schumpeter qui a conceptualisé la notion de « destruction créatrice ». Popularisée dans son livre Capitalisme, socialisme et démocratie (1942), la destruction créatrice désigne le processus par lequel l’innovation fait disparaître des entreprises, métiers ou technologies anciens tout en créant de nouvelles activités, de nouveaux marchés et de nouvelles sources de croissance.

Première partie
Le retour de la géopolitique

1.
Un ordre mondial qui se délite
Le déclin du multilatéralisme et le retour de la géopolitique
En 1989, année de la chute du mur de Berlin, le politologue Francis Fukuyama soutient, dans un célèbre article intitulé « La fin de l’histoire ?1 », que l’évolution idéologique de l’humanité est achevée, permettant l’émergence d’un nouvel ordre international, fondé sur l’économie de marché et les institutions politiques libérales (droits de l’homme, État de droit, élections). Avec ses corollaires : la diffusion des valeurs libérales et la généralisation du modèle démocratique souderaient les pays et assureraient la coopération et la paix ; l’accélération de la croissance, grâce à la spécialisation des pays dans ce qu’ils font le mieux et aux économies réalisées sur les dépenses militaires (les « dividendes de la paix »), permettrait de sortir les pays du Sud de la pauvreté, et de financer l’éducation et la santé de tous les autres ; l’essor du multilatéralisme autoriserait la fourniture de biens publics mondiaux tels que la protection de l’environnement, le libre-échange et une régulation intelligente des défaillances de marché, c’est-à-dire une régulation fondée sur l’expertise plutôt que sur la connivence ou les rapports de force ; enfin, l’ordre libéral permettrait, au sein de chaque pays et entre pays, une redistribution équitable des bénéfices de ce nouvel ordre.
La promesse était belle, mais elle n’a pas été tenue. Pire, ses fondements mêmes sont aujourd’hui remis en question. Sous la présidence de Trump, les États-Unis, autrefois chantres de ce nouvel ordre international, mobilisent désormais l’économie à des fins idéologiques pour combattre le « wokisme », l’immigration ou la régulation, et leur puissance pour faire pression sur les autres pays. Ainsi, les États-Unis attaquent chaque pan du multilatéralisme quand ce dernier ne promeut pas leurs intérêts de court terme2 ; ce dont témoignent leur sortie des accords de Paris et de nombreuses institutions onusiennes (dont l’OMS et le HCR), et leur fronde contre la Cour pénale internationale. Leur stratégie d’affaiblissement d’institutions comme l’OTAN, l’OMC et l’ONU en est une autre preuve. Les États-Unis pressent aussi les autres pays d’accepter des droits de douane non réciproques, d’augmenter à 5 % du PIB l’effort public en matière de défense et de sécurité au sein de l’OTAN, et d’obtenir à leur bénéfice propre une exemption de l’impôt sur les multinationales au taux minimal de 15 %.
Pour autant, cet effacement de la couche libérale de l’ordre international ne signe pas le retour à cette autre fiction que serait l’ordre westphalien, nommé d’après les traités de Westphalie de 1648 qui mirent fin à la guerre de Trente Ans, dans lequel chaque État serait censé exercer une autorité exclusive sur son territoire et sa population, et où il n’existerait pas de gouvernement mondial ou d’autorité supérieure aux États. Et cela au moins pour deux raisons. La première est que nous ne sommes en réalité jamais complètement sortis de cet ordre : l’ordre libéral s’est superposé à l’ordre westphalien plus qu’il ne l’a remplacé. Prenons l’exemple de la Russie. Elle n’est jamais vraiment entrée dans l’ordre libéral autrement que de manière partielle et ambivalente. Elle en a rejoint certaines institutions (G8, OMC, partenariats avec l’OTAN et, jusqu’en 2002, avec le Conseil de l’Europe), sans pour autant renoncer à une conception plus classique, westphalienne et impériale de la puissance : souveraineté absolue, zones d’influence, hiérarchie entre grandes puissances et refus d’un ordre perçu comme dominé par l’Occident. Quant à la Chine, elle est entrée dans l’ordre libéral par l’économie, mais jamais par la politique. Elle a accepté les règles du commerce mondial lorsqu’elles servaient son développement, son industrialisation et sa montée en puissance, mais sans adopter les principes politiques qui, dans l’imaginaire occidental, accompagnaient cet ordre libéral : pluralisme, alternance démocratique, droits politiques, limitation du pouvoir de l’État.
La seconde raison est que l’ordre westphalien suppose que les États soient considérés comme égaux en droit international, indépendamment de leur puissance réelle. Suivant une norme de non-ingérence, ils doivent en particulier ne pas intervenir dans les affaires intérieures des autres pays (par exemple, dans les questions religieuses)3. Aujourd’hui, l’ingérence continue dans les affaires étrangères et la brutalité des rapports internationaux fondés sur la loi du plus fort rendent la situation actuelle aussi éloignée de l’ordre westphalien théorique que de l’ordre libéral envisagé à la chute du mur de Berlin : nous sommes entrés dans une ère de désordre mondial.
La nouvelle géopolitique transactionnelle
Devrions-nous nous en étonner ? Historiquement, la géopolitique transactionnelle a plutôt été la norme que l’exception. De tout temps, le commerce, la finance et la géopolitique ont été imbriqués étroitement. Les puissances dominantes ont sécurisé des territoires à des fins extractives. Elles ont utilisé alternativement les liens créés par les échanges commerciaux et financiers pour atteindre des objectifs géostratégiques : Rome a réduit les incitations à la rébellion en transformant les territoires conquis en économies interdépendantes ; l’Empire mongol et les Cités marchandes italiennes ont préservé les échanges pour gouverner à distance, utilisant le commerce et la finance ; et, au-delà de son empire formel, la Grande-Bretagne a développé son empire « informel » par les traités commerciaux et des prêts4. L’idée selon laquelle l’économie pourrait être durablement séparée de la politique relève davantage de la fiction que d’une loi générale.
Comment caractériser le nouveau monde transactionnel ? Pour Galib Bashirov et Ihsan Yilmaz, le transactionnalisme est « une approche de la politique étrangère qui privilégie les relations bilatérales au détriment des relations multilatérales, se concentre sur les gains à court terme plutôt que sur une vision stratégique à long terme, adhère à une vision du monde à somme nulle où tous les gains sont relatifs et où la réciprocité fait défaut, rejette l’élaboration de politiques fondées sur des valeurs, et ne s’inscrit pas dans une stratégie globale5 ». Nous allons tout au long de cet ouvrage rencontrer ces différents traits et les relier entre eux.
Les instruments qu’utilise aujourd’hui cette géopolitique sont nombreux et complémentaires. Ils sont d’abord économiques : droits de douane et quotas, contrôle de l’accès à l’énergie, aux matières premières critiques ou aux semi-conducteurs. Ils sont ensuite financiers : gel ou expropriation d’actifs, suspension de l’aide financière, exclusion des systèmes internationaux de paiement. Les grandes puissances peuvent aussi fournir ou retirer des biens publics mondiaux, comme la sécurité des routes maritimes ou leur participation à des organisations multilatérales. Enfin, ces outils économiques et financiers s’articulent avec des instruments politico-militaires plus directs : invasions, dissuasion nucléaire, cyberattaques, guerres hybrides, désinformation et soutien à des forces politiques étrangères, ou menaces telles que le conditionnement par les États-Unis de leur soutien à l’Ukraine à des concessions commerciales ou industrielles de la part de leurs alliés occidentaux. Plus que jamais, les grandes puissances cherchent à accaparer les ressources naturelles, faisant écho à la course d’antan aux épices, à l’or, au caoutchouc et au pétrole. Désormais, les métaux rares critiques pour les nouvelles technologies (cobalt, nickel, lithium) figurent parmi les ressources pour lesquelles les États-Unis et la Chine sont en concurrence en Amérique latine, en Afrique ou en Europe (Groenland, Ukraine). Notons, dans cet arsenal, l’importance des instruments économiques. Ceux-ci jouaient un moindre rôle au temps de la guerre froide : les échanges commerciaux entre le bloc occidental et le bloc soviétique restaient en effet très limités et ne représentaient qu’une faible part du commerce mondial6.
Loin d’assurer la paix (comme le veut la célèbre phrase de Montesquieu, « le commerce adoucit les mœurs »), l’essor des échanges multiplie les points de pression possibles. Pour être effectives, les menaces (ou contre-menaces) géopolitiques doivent être à la fois percutantes et crédibles.
Percutantes, car leur impact n’est pas garanti. Les sanctions n’ont pas empêché la Russie, l’Iran et le Venezuela d’écouler leur pétrole, certes à prix réduit : l’extraterritorialité de ces sanctions, qui consiste à menacer de représailles un pays qui commercerait avec un pays tiers plus difficile à contraindre, s’est en l’occurrence heurtée aux intérêts de grands acheteurs comme la Chine ou l’Inde.
Crédibles, car les conflits détruisent de la valeur des deux côtés. Un hégémon ne tire profit de sa menace que s’il est perçu comme prêt à en assumer le coût. Cette crédibilité requiert une capacité à soutenir l’effort dans la durée, qu’il s’agisse de finances publiques, de capacités industrielles ou de reconstitution des stocks stratégiques. Elle repose aussi sur l’alignement de l’opinion publique intérieure ou des groupes influents, même dans les régimes illibéraux (c’est pourquoi Vladimir Poutine veille soigneusement à tenir les enfants des élites russes à l’écart du champ de bataille ukrainien).
Sur ce plan, l’Europe n’est pas bien positionnée. Elle dispose d’une faible capacité de menaces percutantes pour ce qui est des biens, des services ou des matières premières dont l’absence perturberait significativement les économies étrangères. Quant à sa crédibilité, elle est parfois limitée par la règle de l’unanimité dans de nombreux domaines tels que les relations internationales, le commerce ou la fiscalité, règle qui facilite la stratégie du « diviser pour mieux régner » des puissances étrangères. Même si on peut espérer un sursaut en cas d’agression majeure, cette faiblesse structurelle reste préoccupante.

Comment en sommes-nous arrivés là ?
L’origine de l’ordre libéral remonte à l’après-1945, quand les grandes puissances occidentales créèrent l’ONU pour la sécurité collective, le FMI et la Banque mondiale pour la coopération économique, et le GATT pour le libre-échange. À la fin de la guerre
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